
Madame, Monsieur bonjour, 

  

En tant qu’adhérent VIVRE je me permets de relayer certaines réflexions. 

  

Cordialement, 

  

Etienne Schmittbiel 

06 65 85 89 49 

  

  

  

1/ L’Eau 

·         +80 000 m3 besoins initiaux annoncés par IINSPIRA contre 25 000 m3 dispos maxi dans la 
nappe, 10 000 m3 recommandés. 

  

  

2/ La Multimodalité 

Le port n’intéresse pas toutes les entreprises (cf port de Loire sur Rhône sous utilisé), et le fret n’est 
pas fiable. Au point qu’ INSPIRA donnera une prime (réduction de loyer) à ceux qui utiliseront le 
port ! è En réalité on peut s’attendre à une explosion du trafic camion. 

  

3/ L’Environnement 

Absurdité du système de « Compensation » pour les dégâts écologiques, qui peut être lu comme 
une autorisation à commettre ces dégâts. 

  

4/ L’Emploi 

Quel niveau de sérieux des emplois « créés ». « 900 créés, 2 000 emplois à créer ». Combien 
d’emplois à temps plein ? Combien de temps ? Ça inclut les emplois temporaires liés à 
l’aménagement et à la construction ? Quels niveaux de qualification ? Est-ce de la vraie création 
d’emploi, ou de la relocalisation ? 

  

5/ Le Coût 



115 M€ !! Ça fait 57 500 € par emploi créé… si ces emplois sont créés. Est-ce de l’argent bien 
utilisé ? 

  

6/ Pourquoi ne ne pas utiliser les friches disponibles  (dents creuses) ? 

·         Comblons les friches industrielles dans OSIRIS, et évitons de gaspiller des terres agricoles. 

·         Est-ce parce qu’il faudrait dépolluer ces terrains, et que les entreprises préfèrent ne pas libérer
ces terrains pour ne pas payer les coûts de dépollution ? 

·         Pourquoi créer une nouvelle énorme zone chimique au plein cœur d’une future agglomération
regroupant 8 communes (étude SARA) ? 

  

7/ Sachant que la DREAL a déjà du mal à contrôler les nuisances de GDE , comment faire 
confiance à INSPIRA pour faire respecter les engagements de sa  merveilleuse charte ? 

  

8/ Pas d’associations ni d’acteurs locaux dans le comité d’agrément des futurs industriels 

Est-ce bien compatible avec la charte, et avec le concept d’écologie industrielle ? Comment 
INSPIRA peut-elle se dire « respectueuse de l’environnement » en mettant de côté les associations ?
Nous devons demander à avoir la possibilité de vérifier, notamment, que les entreprises candidates 
consommeront peu d’eau (cf. plaquette INSPIRA) 

  


